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PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE BONAVENTURE 

 

Le lundi 4e jour d’avril deux mille vingt-deux, à une séance ordinaire du conseil munici-

pal de la Ville de Bonaventure à 20 h, dans la salle PEC du Centre récréatif Desjardins, 

sont présents : 

 Madame Molly Bujold, conseillère et messieurs Richard Desbiens, 

Pierre Gagnon, Gaston Arsenault, Jean-Charles Arsenault et David 

Roy, conseillers, sous la présidence du maire, Monsieur Roch Audet. 

 

 Monsieur François Bouchard, directeur général et trésorier ainsi que 

Madame Amélie Nadeau, directrice générale adjointe et greffière sont 

également présents. 

 

À moins d’une mention spécifique, la personne qui préside la séance ne participe pas au 

vote sur les propositions soumises au conseil municipal. 

 

 

 

1. Adoption de l'ordre jour : 

1.1.Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 4 avril 2022. 

2. Approbation des procès-verbaux : 

2.1.Séance ordinaire du 7 mars 2022.  

 

3.  Présentation des comptes : 

3.1. Approbation des comptes au 31 mars 2022. 

3.2. Période de questions. 

 

4. Administration générale :   

4.1. Audit de conformité des rapports financiers 2016 à 2020 du Ministère 

des affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) – Dépôt. 

4.2. Renouvellement du contrat d’entretien hivernal des routes sous la ju-

ridiction du MTQ pour la saison 2022-2023 – Autorisation de signa-

ture. 

4.3. Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Reddition de 

compte 2021. 

4.4. Avis de motion à la présentation du Règlement R2022-759 ayant pour 

objet et conséquence la restriction de la circulation des camions et 

véhicules-outils sur les chemins. 

4.5. Projet de Règlement R2022-759 ayant pour objet et conséquence la 

restriction de la circulation des camions et véhicules-outils sur les 

chemins – Adoption. 

4.6. Vente pour non-paiement des taxes municipales – Autorisation de 

mandater la direction générale de la MRC de Bonaventure pour agir 

pour et au nom de la ville de Bonaventure. 
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4.7. Unité régionale Loisir et sport GÎM – Demande de soutien financier 

pour la finale régionale de Secondaire en spectacle. 

4.8. Corporation des Jeux des 50 ans et plus GÎM – Demande de soutien 

financier pour l’organisation de la 16e édition des jeux. 

4.9. Les Assises 2022 UMQ – Autorisation des dépenses d’un conseiller 

municipal. 

4.10. Gala des finissants du Centre de formation professionnel – Auto-

risation d’une contribution financière. 

4.11. Musée acadien du Québec – Révision périodique de la reconnais-

sance aux fins d’exemption des taxes foncières. 

4.12. Rénovation de l’hôtel de ville – Autorisation de signature de la 

demande de modification DM-06. 

 

 

5. Travaux publics : 

5.1.Dépôt du rapport mensuel du service des travaux publics. 

 

 

6. Loisirs, culture, vie communautaire et tourisme : 

6.1. Dépôt du rapport mensuel du service des loisirs, culture, vie communautaire et 

tourisme. 

6.2. Fêtes acadiennes 2022 organisées par le Musée Acadien du Québec - Ré-

ponse à une demande d’aide financière. 

6.3. Réaménagement et remplacement des modules de jeux au camping de la 

plage Beaubassin – Autorisation de déposer une demande au fond région et 

ruralité. 

6.4. Activités au Centre récréatif Desjardins, du 18 au 28 août 2022 – Autorisa-

tion d’ouverture du Centre récréatif; 

6.5. Centre récréatif Desjardins – Autorisation d’achat d’un système de déshumi-

dification. 

6.6. Défi tour à vélo de la Gaspésie pour l’association du cancer de l’est du Qué-

bec – Autorisation d’accueil pour le repas du midi. 

6.7. Rencontres internationales de la photographie – Autorisation de participer à 

l’activité 2022. 

6.8. Installation d’un système de déshumidification au Centre récréatif Desjardins 

– Autorisation de déposer une demande au fond région et ruralité. 

6.9. Programme Voisin solidaire – Engagement de collaborer avec la MRC de 

Bonaventure. 

 

7. Urbanisme : 

7.1. Dépôt du rapport mensuel de janvier et de février du service de l’urbanisme. 

7.2. Enjeux animaliers – Autorisation de signer l’entente entre la MRC d’Avignon 

et la MRC de Bonaventure. 

7.3. Décision à la dérogation mineure 2022-01 du 127 avenue de Louisbourg (lot 

4 311 944) traitant d’un agrandissement de façade et de l’aménagement d’un 

stationnement.  

7.4. Avis de motion à la présentation du Règlement R2022-760 ayant pour objet et 

conséquence les projets particuliers de construction, de modification ou d'oc-

cupation d'un immeuble (PPCMOI). 

7.5. 1er Projet de Règlement R2022-760 ayant pour objet et conséquence les projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

(PPCMOI) – Adoption. 
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8. Sécurité incendie : 

8.1. Dépôt du rapport mensuel du service de sécurité incendie de Bonaven-

ture.  

9. Autres : 

9.1. Correspondance. 

9.2. Période de questions.  

9.3. Levée de la séance ordinaire du 4 avril 2022. 

 

 

 

1. Adoption de l’ordre jour : 

1.1. Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 4 avril 2022. 

  

2022-04-063 Il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que l’ordre du jour de la séance ordinaire du 4 avril 2022 soit adopté tel que 

rédigé. 

 

 

2. Approbation des procès-verbaux : 

2.1. Séance ordinaire du 7 mars 2022. 

 

2022-04-064 Il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents que le procès-verbal de la séance ordinaire 7 mars 2022 soit adopté tel que ré-

digé. 

 

 

3. Présentation des comptes : 

3.1. Approbation des comptes au 31 mars 2022. 

 

2022-04-065 Il est proposé par le conseiller Richard Desbiens et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents, d’approuver les comptes payés pour la période se terminant le 31 mars 2022, 

d'une somme de 59 470.26 $ et d’autoriser le paiement, à même le fonds d’administration, 

des comptes à payer d'une somme de 167 725.76 $, pour des déboursés totaux de 

227 196.02 $. La liste des comptes est disponible pour consultation en tout temps à l’hôtel 

de ville. 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE FONDS 

Je soussigné, François Bouchard, directeur général et trésorier, certifie par la présente que 

les crédits budgétaires sont disponibles pour toutes les dépenses ci-haut mentionnées. 
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François Bouchard, Directeur général et trésorier  

 

 

 

3.2. Période de questions. 

 

Le maire, Roch Audet, répond aux questions posées. 

 

 

 

 

4. Administration générale :   

 

4.1 Audit de conformité des rapports financiers 2016 à 2020 du Ministère des af-

faires municipales et de l’Habitation (MAMH) – Dépôt. 

 

 

Le directeur général et trésorier dépose aux membres du conseil municipal l’audit de 

conformité des rapports financiers 2016 à 2020 du Ministère des affaires municipales et 

de l’Habitation (MAMH).  

 

4.2 Renouvellement du contrat d’entretien hivernal des routes sous la juridiction 

du MTQ pour la saison 2022-2023 – Autorisation de signature. 

 

 

2022-04-066 CONSIDÉRANT QUE 

1. La municipalité procède à des travaux de déneigement sur le réseau routier du mi-

nistère des Transports du Québec; 

2. Le contrat doit faire l’objet d’un renouvellement pour l’année 2022-2023, ainsi que 

les années 2023-2024 & 2024-2025 par tacite reconduction, si les conditions sont 

satisfaites; 

3. Une correspondance datée du 7 mars 2022 du MTQ établit à 80 985.14 $ le prix 

pour la saison 2022-2023 et les suivantes; 

4. Il y a lieu de nommer le signataire dudit contrat. 

 

 EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’una-

nimité des conseillers présents que le conseil municipal de la municipalité de Bonaven-

ture accepte le nouveau contrat portant le numéro de dossier 6309-22-4213 avec le mi-

nistère des Transports du Québec pour le déneigement et le déglaçage des tronçons sous 

la responsabilité du ministère. Ce contrat est valide pour la saison 2022-2023, jusqu’au 
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1er juin 2023, avec une clause de renouvellement pour les saisons 2023-2024 et 2024-

2025. 

SIGNATAIRE : Le conseil désigne le directeur général et trésorier ainsi que le maire à 

signer pour et au nom de la municipalité tous les documents nécessaires pour ledit contrat. 

 

4.3 Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Reddition de 

compte 2021. 

 

 

2022-04-067  ATTENDU QUE le ministère des Transports du Québec a versé une compensa-

tion de 212 094 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année 2021;  

 

 ATTENDU QUE les compensations versées à la municipalité visent l’entretien 

courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, si-

tués sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la ville;  

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unani-

mité des conseillers présents que la ville de Bonaventure informe le ministère des 

Transports du Québec de l’utilisation des compensations visant l’entretien courant 

et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces 

routes, dont la responsabilité incombe à la ville, conformément aux objectifs du 

programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 

 

 

4.4 Avis de motion à la présentation du Règlement R2022-759 ayant 

pour objet et conséquence la restriction de la circulation des camions 

et véhicules-outils sur les chemins. 

 

 

2022-04-068 L’avis de motion est donné par le conseiller David Roy qu’à une séance 

ultérieure du conseil municipal, le règlement numéro R2022-759 ayant 

pour objet et conséquence la restriction de la circulation des camions et 

véhicules-outils sur les chemins sera adopté. 

 

 

4.5 Projet de Règlement R2022-759 ayant pour objet et conséquence la 

restriction de la circulation des camions et véhicules-outils sur les 

chemins – Adoption. 

 

 

2022-04-069 ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 

la séance du conseil tenue le 4 avril 2022 et que le projet de règlement a été déposé 

à cette même séance; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents que le projet de Règlement numéro 

R2022-759 ayant pour objet et conséquence la restriction de la circulation des ca-

mions et véhicules-outils sur les chemins soit déposé et qu’il soit adopté à une 

séance subséquente avec le contenu qui suit :  

 

  

 RÈGLEMENT R2022-759 RELATIF À LA CIRCULATION DES CA-

MIONS ET VÉHICULES-OUTILS SUR LES CHEMINS.  

 

ATTENDU QUE le paragraphe 5° du l’article 626 du Code de la sécurité routière 

(L.R.Q., c. C-24.2) permet à la municipalité d’adopter un règlement pour prohiber 

la circulation de tout véhicule routier dans les chemins qu’elle indique pourvu que 

cette prohibition soit indiquée par une signalisation appropriée; 

 

ATTENDU QUE l’article 291 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) 

permet à la municipalité de restreindre ou d’interdire sur un chemin, dont elle est 

responsable de l’entretien, la circulation de tous ou de certains véhicules lourds;  

 

ATTENDU QUE l’article 291.1 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24-

2) prévoit que la restriction ou l’interdiction de circuler prévue à l’article 291 peut 

être partiellement levée, par une signalisation appropriée, pour permettre de se 

rendre à un endroit où l’on ne peut accéder qu’en pénétrant dans la zone de circu-

lation interdite afin d’y prendre ou d’y  livrer un bien, d’y fournir un service, d’y 

exécuter un travail, d’y faire réparer le véhicule ou le conduire à son point d’at-

tache; 

 

ATTENDU QU’il est nécessaire de réglementer la circulation des camions et des 

véhicules-outils sur les chemins publics dont l’entretien est à la charge de la mu-

nicipalité afin d’assurer la protection du réseau routier, la sécurité des citoyens et 

la tranquillité des secteurs résidentiels;  

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Bonaventure a adopté le 4 mai 1998, le 

règlement R98-430 pour prohiber la circulation des véhicules routiers sur son ter-

ritoire; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de Bonaventure a adopté le 6 octobre 

2003, le règlement R2003-510 pour réglementer la circulation des véhicules 

lourds sur le pont de la Rivière Hall; 
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ATTENDU QUE le conseil municipal de Bonaventure a adopté le 4 juin 2012, 

le règlement R2012-613 pour réglementer la circulation des camions et des véhi-

cules-outils sur les chemins publics dont l’entretien est à la charge de la munici-

palité; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été donné lors d’une 

séance du conseil tenue le 4 avril 2022 et que le projet de Règlement a été déposé 

à cette même séance; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère XXXXX et résolu à l'una-

nimité des conseillers présents que le Règlement numéro R2022-759 relatif à la cir-

culation des camions et véhicules-outils sur les chemins soit adopté avec le contenu 

qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 

Le préambule et les annexes du règlement municipal relatif à la circulation des ca-

mions et des véhicules-outils en font partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 

Le présent règlement remplace et annule le Règlement R2012-613 adopté le 4 juin 

2012; 

 

ARTICLE 3 

Dans le présent règlement, les mots suivants signifient : 

 

Camion :  un véhicule routier, autre qu’un véhicule d’urgence, dont le poids no-

minal brut est de 4 500 kg ou plus, conçu et aménagé principalement pour le trans-

port de biens ou pour le transport d’un équipement qui y est fixé en permanence 

et de ses accessoires de fonctionnement.   Sont également des camions, les en-

sembles de véhicules routiers dont au moins un des véhicules le formant a un poids 

nominal brut de 4 500 kg ou plus;  

 

Véhicule-outil : un véhicule routier, autre qu’un véhicule monté sur un châssis de 

camion, fabriqué pour effectuer un travail et dont le poste de travail est intégré au 

poste de conduite du véhicule.   Aux fins de cette définition, un châssis de camion 

est un cadre muni de l’ensemble des composantes mécaniques qui doivent se trou-

ver sur un véhicule routier fabriqué pour le transport de personnes, de marchan-

dises ou d’un équipement. 

 

Véhicule routier : un véhicule motorisé qui peut circuler sur un chemin; sont ex-

clus des véhicules routiers les véhicules pouvant circuler uniquement sur rails, les 
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bicyclettes assistées et les fauteuils roulants mus électriquement; les remorques, 

les semi-remorques et les essieux amovibles sont assimilés aux véhicules routiers. 

 

Livraison locale : la livraison effectuée dans une zone de circulation interdite et 

signalisée par un panneau qui autorise les conducteurs de camion et de véhicule-

outil à circuler dans cette zone de circulation interdite afin d’y effectuer l’une ou 

l’autre des tâches suivantes : 

 Prendre ou livrer un bien; 

 Fournir un service; 

 Exécuter un travail; 

 Faire réparer le véhicule; 

 Conduire le véhicule à son point d’attache. 

 

Point d’attache : le point d’attache du véhicule fait référence à l’établissement 

de l’entreprise, c’est-à-dire au lieu de remisage du véhicule, au bureau, à l’entre-

pôt, au garage ou au stationnement de l’entreprise. 

 

Véhicule d’urgence : un véhicule routier utilisé comme véhicule de police con-

formément à la Loi sur la police (L.R.Q., c. P-13.1), un véhicule routier utilisé 

comme ambulance conformément à la Loi sur les services pré hospitaliers d’ur-

gence (L.R.Q., c. S-6.2), un véhicule routier de service d’incendie ou tout autre 

véhicule routier satisfaisant aux critères établis par règlement pour être reconnu 

comme véhicule d’urgence par la Société de l’assurance automobile du Québec 

(SAAQ). 

 

ARTICLE 4 

La circulation des camions et des véhicules-outils est interdite sur les chemins 

suivants, lesquels sont indiqués sur le plan annexé au présent règlement : 

 

-     Chemin Thivierge (de la route de la Rivière à la route Dion) 

- Avenue Louisbourg 

- Rue Boishébert (de l'intersection de l'avenue Louisbourg à l'intersection de 

l'avenue Beauséjour) 

- Rue Bourdon 

- Rue Charpentier 

- Rue Dieppe 

- Rue Nicholas-Denys  

- Rue des Vieux-Ponts (de la route 132 Est au chemin St-Georges) 
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- Route Bourdages (de l'intersection de la route Bourdages et du Chemin Ignace 

jusqu'à l'intersection de la route Bourdages et du chemin Datus-Bourdages) 

- Route Day (de la route 132 Est à la route Bourdages) 

- Route Henry (de la 132 jusqu’au chemin de la Rivière Hall) 

- Chemin Élide-Poirier 

- Route Marsh (de la route 132 à la route Bourdages) 

- Route McGraw 

- Chemin Normandie (de la route Marsh à la limite municipale de New Carlisle) 

 

ARTICLE 5 

L’article 3 ne s’applique pas aux camions et aux véhicules-outils qui doivent ef-

fectuer une livraison locale. 

 

En outre, il ne s’applique pas : 

a) aux véhicules hors-normes circulant en vertu d’un permis spécial de cir-

culation autorisant expressément l’accès au chemin interdit; 

b) à la machinerie agricole, aux tracteurs de ferme et aux véhicules de 

ferme; 

c) aux dépanneuses; 

d) aux véhicules d’urgence. 

 

ARTICLE 6 

Quiconque contrevient à l’article 3 commet une infraction et est passible d’une 

amende identique à celle prévue dans le Code de la sécurité routière. 

 

ARTICLE 7 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication. 

 

 

 

4.6  Vente pour non-paiement des taxes municipales – Autorisation de 

mandater la direction générale de la MRC de Bonaventure pour agir 

pour et au nom de la ville de Bonaventure. 

 

 

 

2022-04-070 CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bonaventure peut agir au nom de la ville pour 

la gestion des ventes pour taxes; 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE résolution est nécessaire pour que le directeur géné-

ral de la MRC de Bonaventure agisse pour et au nom de la ville;  
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À CES MOTIFS, il est proposé par Richard Desbiens, et résolu à l'unanimité 

d’autoriser de mandater la direction générale de la MRC de Bonaventure pour agir 

pour et au nom de la ville de Bonaventure lors des ventes pour non-paiement des 

taxes municipales.  

 

 

4.7 Unité régionale Loisir et sport GÎM – Demande de soutien financier 

pour la finale régionale de Secondaire en spectacle. 

 

 

2022-04-071 CONSIDÉRANT la demande de soutien reçue de l’Unité régionale loisir et sport 

G-Î-M et proposant un plan de visibilité en échange d’une aide financière pour les 

finales locales et régionales de Secondaire en spectacle 2022 en mode virtuel; 

 

 CONSIDÉRANT que bon nombre des étudiants participant à cet événement pro-

viennent de l’école secondaire des Quatre-Vents de Bonaventure; 

 

 CONSIDÉRANT que la Ville de Bonaventure trouve important de soutenir les 

jeunes de sa communauté dans leur développement sportif et artistique; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’una-

nimité des conseillers que la Ville de Bonaventure accorde une aide financière de 

300 $ à l’Unité régionale loisir et sport G-Î-M pour l’organisation des finales lo-

cales et régionales de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine de Secondaire en 

spectacle 2022 en échange de la visibilité prévue au plan de commandite pour 

cette somme; 

 

 QUE cette somme soit financée à même l’état des activités financières. 

 

 

4.8 Corporation des Jeux des 50 ans et plus GÎM – Demande de soutien 

financier pour l’organisation de la 16e édition des jeux. 

 

 

2022-04-072 CONSIDÉRANT la lettre reçue le 8 mars dernier de la Corporation des Jeux des 

50 ans et plus GÎM demande une contribution financière pour l’organisation de la 

16e édition des Jeux des 50 ans et plus; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la commandite suggérée par l’organisme soit de 0,10 $ 

par personne de plus de 50 ans dans notre municipalité; 
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 CONSIDÉRANT QUE l’organisme, en plus de d’organiser les Jeux, supporte les 

clubs dans leurs activités, leurs rencontres et autres; 

 

 CONSIDÉRANT la participation des citoyens de Bonaventure à ces Jeux; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’una-

nimité des conseillers présents d’autoriser l’attribution d’une contribution finan-

cière à la Corporation des Jeux des 50 ans et plus G-Î-M, et ce, pour une somme 

maximale de 225 $. 

 

 QUE cette somme soit financée à même l’état des activités financières. 

 

 

4.9 Les Assises 2022 UMQ – Autorisation des dépenses d’un conseiller 

municipal. 

 

 

2022-04-073 CONSIDÉRANT QUE les Assisses 2022 sont en présentiel; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les conseillères et conseillers sont invité à y assister; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser le conseiller David Roy à assister 

aux Assises 2022 et à payer l’ensemble des frais de séjour et de déplacement.  

 

 QUE cette somme soit financée par l’état des activités financières. 

 

 

4.10 Gala des finissants du Centre de formation professionnel – Auto-

risation d’une contribution financière. 

 

 

 

2022-04-074 CONSIDÉRANT la lettre reçue du Centre d’éducation des adultes et de forma-

tion professionnelle Chandler-Grande-Rivière-Paspébiac datant du 14 mars 2022 

demandant une aide financière afin de remettre une bourse à son Gala des finis-

sants et méritants 2022; 

 

 CONSIDÉRANT QUE plusieurs étudiants de cet établissement proviennent de 

Bonaventure; 
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 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Bonaventure trouve important de s’impliquer 

dans la formation comme vecteur de développement de notre communauté; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que la Ville de Bonaventure accorde une aide 

financière de 300 $ au Centre d’éducation des adultes et formation professionnelle 

Chandler-Grande-Rivière-Paspébiac afin d’offrir une bourse à un élève méritant 

lors de leur Gala du 26 mai prochain. 

 

 QUE cette somme soit financée à même l’état des activités financières. 

 

 

4.11 Musée acadien du Québec – Révision périodique de la reconnais-

sance aux fins d’exemption des taxes foncières. 

 

 

 

2022-04-075 CONSIDÉRANT QUE la révision de la reconnaissance aux fins d’exemption de 

taxes foncières se fait tous les cinq ans;  

 

CONSIDÉRANT QUE les organismes à buts non lucratifs (OBNL) peuvent 

faire ce type de demande auprès de la municipalité; 

 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’una-

nimité des conseillers présents que la Ville de Bonaventure reconnait le Musée 

acadien du Québec comme OBNL pouvant être exempté des taxes foncières, 

qu’elle ne conteste pas la demande de reconnaissance aux fins d’exemption de 

taxes foncières faite par le Musée. 

 

 

 

4.12 Rénovation de l’hôtel de ville – Autorisation de signature de la 

demande de modification DM-06. 

 

 

 

2022-04-076 CONSIDÉRANT QUE lors du développement du projet de rénovation de l’hôtel 

de ville, la Ville de Bonaventure a fait réaliser une étude des matériaux pouvant 

potentiellement présenter un danger pour la santé et que cette étude a révélé la 

présence d’amiante; 

 

 CONSIDÉRANT QUE lors de la production du devis d’appel d’offres, l’archi-

tecte a omis d’en faire mention et de fournir l’étude aux soumissionnaires; 
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 CONSIDÉRANT QUE l’estimation de coût réalisée par la firme Englobe au 

montant de 133 000$, 

 

 CONSIDÉRANT la proposition de l’entrepreneur au 85 166.73 pour réaliser les 

travaux de décontamination; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la prise de mesures légales retarderait le début des tra-

vaux; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Richard Desbiens et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser le directeur général et trésorier à 

signer la demande de modification DM-A06. 

 

 

5. Travaux publics :   

 

5.1. Dépôt du rapport mensuel du service des travaux publics. 

 

Le rapport mensuel pour les activités du mois du service des travaux publics a été 

déposé au conseil municipal pour considération. 

 

 

6. Loisirs, culture, vie communautaire et tourisme 

 

  

6.1. Dépôt du rapport mensuel du service des loisirs, culture, vie communau-

taire et tourisme. 

 

Le rapport mensuel pour les activités du mois du service des loisirs, culture, vie 

communautaire et tourisme n’a pas été déposé au conseil municipal pour considé-

ration. 

 

6.2  Fêtes acadiennes 2022 organisées par le Musée Acadien du Québec - Ré-

ponse à une demande d’aide financière. 

 

2022-04-077 CONSIDÉRANT la demande du Musée acadien du Québec pour une aide finan-

cière pour la réalisation des festivités du 15 août 2022;  
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 CONSIDÉRANT QUE le montant demandé dépasse le montant octroyé par la 

Ville pour les fêtes acadiennes par l’entremise de son entente de développement 

culturel;    

 

À CES MOTIFS il est proposé par le conseiller David Roy et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’autoriser un soutien financier d’un montant total de 

4 000 $ au Musée acadien pour la tenue des fêtes acadiennes tenues à Bonaventure 

cet été.   

 

 QUE l’aide allouée par la Ville ne diminue d’aucune façon la part du Musée, du 

promoteur ni de toute autre aide financière pour la tenue de cet événement.  

 

 QUE l’aide allouée soit conditionnelle au dépôt par le musée d’un bilan financier 

de l’évènement. 

 

 QUE cette somme soit financée l’état des activités financières. 

 

 

6.3 Réaménagement et remplacement des modules de jeux au camping de 

la plage Beaubassin – Autorisation de déposer une demande au fond ré-

gion et ruralité. 

 

2022-04-078 CONSIDÉRANT QUE le projet de réaménagement et remplacement des mo-

dules de jeux au camping de la plage Beaubassin 

 CONSIDÉRANT QUE la ville a accès à une aide financière de 20 000 $ via le 

Fonds région et ruralité (FRR) de la MRC de Bonaventure pour améliorer ses in-

frastructures; 

 CONSIDÉRANT QUE, comme par les années passées, la Ville souhaite bonifier 

l’usage croissant des modules de jeux au camping de la plage Beaubassin; 

 

À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’una-

nimité des conseillers d’autoriser la directrice des loisirs, culture, vie communau-

taire et tourisme à procéder à la demande d’aide financière au FRR de la MRC de 

Bonaventure pour réaménager et remplacer des modules de jeux au camping de la 

plage Beaubassin. 
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6.4 Activités au Centre récréatif Desjardins, du 18 au 28 août 2022 – 

Autorisation d’ouverture du Centre récréatif; 

 

 

2022-04-079 CONSIDÉRANT QUE le camp de hockey de l’association de hockey Est-du-

Québec qui a lieu chaque année à Carleton-sur-Mer doit se trouver un aréna pour 

la tenue de l’édition 2022 et que la Ville de Bonaventure a été approchée à cet 

effet; 

 CONSIDÉRANT QUE le camp hockey 2022 se tiendra du 18 au 21 août 2022, 

soit, 2 semaines plus tôt que les activités régulières de glace prévues;  

 CONSIDÉRANT QUE les organisateurs du camp de hockey s’occuperont de 

l’organisation d’un tournoi 4 contre 4 qui se tiendra du 26 au 28 août 2022, ce qui 

permettra une utilisation complète de la glace durant les deux dernières semaines 

du mois d’août; 

 CONSIDÉRANT les retombées économiques que la tenue de cet événement ap-

portera à Bonaventure ainsi qu’à ses entreprises (touristiques, de restaurations, 

d’hébergements et ces magasins); 

 

 CONSIDÉRANT la visibilité pour Bonaventure que la tenue d’un camp peut lui 

apporter; 

 

À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Richard Desbiens et résolu à 

l’unanimité des conseillers d’autoriser la directrice des loisirs, culture, vie com-

munautaire et tourisme à procéder à l’ouverture du centre récréatif Desjardins en 

date du 18 août 2022 pour permettre la tenue des activités sur glace du camp de 

hockey de l’association de hockey Est-du-Québec. 

 

 

6.5 Centre récréatif Desjardins – Autorisation d’achat d’un système de 

déshumidification. 

 

2022-04-080 CONSIDÉRANT la problématique d’humidité du Centre récréatif Desjardins; 

  

 CONSIDÉRANT QU’IL est possible de recevoir des événements, des salons, 

des cliniques de vaccination, des activités sportives ou scolaires ainsi que le camp 

de jour sur la surface de la dalle lorsque celle-ci n’est pas recouverte de glace; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la ville accueillera le prochain camp de hockey de l’as-

sociation Hockey Est-du-Québec le 18 août prochain; 
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 CONSIDÉRANT QUE le coût d’acquisition d’un déshumidificateur est de 

31 789 $ et que les frais d’installation totalisent 20 645 $ pour un montant total de 

63 307 $ incluant les taxes applicables; 

 

 CONSIDÉRANT QUE ce projet est admissible pour un financement maximal de 

20 000 $ via le Fonds région et ruralité (FRR) de la MRC de Bonaventure; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la directrice des loisirs, culture, 

vie communautaire et tourisme à procéder à l’achat et à l’installation d’un déshu-

midificateur pour le Centre récréatif Desjardins.   

 

 QUE cette somme soit financée par le fond de roulement amorti sur une période 

de 8 ans. 

 

 

6.6 Défi tour à vélo de la Gaspésie pour l’association du cancer de l’est du 

Québec – Autorisation d’accueil pour le repas du midi. 

 

. 

2022-04-081 CONSIDÉRANT la demande reçue de l’organisation Vélo Tour de la Gaspésie 

datant du 15 mars 2022 annonçant la tenue du "Défi vélo tour de de la Gaspésie" 

au profit de l’Association du cancer de l'Est du Québec (ACEQ) qui aura lieu du 

08 au 13 août 2022; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’organisation demande à la Ville d’accueillir et de nour-

rir les 85 participants lors d’un dîner le 9 août 2022 lors du passage des cyclistes 

sur son territoire; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Ville peut accueillir ce groupe au Centre récréatif  Des-

jardins et que la main d’œuvre sur place peut facilement préparer des repas froids; 

 

 CONSIDÉRANT QUE les frais encourus par le dîner sont évalués à plus ou 

moins 1 100 $, ce qui constitue une contribution raisonnable aux yeux du conseil 

municipal; 

 

  À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la directrice des loisirs, culture, 

vie communautaire et tourisme à mettre en place le nécessaire pour le dîner des 
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cyclistes du "Défi vélo tour de de la Gaspésie" lors de leur passage à Bonaventure 

le 9 août prochain.   

 

 QUE cette somme soit financée par l’état des activités financières. 

 

 

 

 

6.7 Rencontres internationales de la photographie – Autorisation de parti-

ciper à l’activité 2022. 

 

2022-04-082 CONSIDÉRANT la demande de renouvellement de la participation de la ville 

aux Rencontres internationales de la photographie 2022; 

 

 CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités gaspésiennes participent à l’évè-

nement et que le conseil municipal considère important d’y participer; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la participation de la ville de Bonaventure à cet événe-

ment sera la dernière et qu’elle ne sera pas renouvelé en 2023 et les années sui-

vantes. 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’una-

nimité des conseillers d’autoriser la participation de la ville de Bonaventure aux 

Rencontres internationales de la photographie 2022 pour la somme totale de  

 2 000$ et d’autoriser la direction des loisirs, culture, vie communautaire et tou-

risme à signer tous les documents en lien avec cet événement. 

 

 QUE cette somme soit financée à même l’état des activités financières. 

 

  

6.8 Installation d’un système de déshumidification au Centre récréatif 

Desjardins – Autorisation de déposer une demande au fond région et 

ruralité. 

 

 

2022-04-083 CONSIDÉRANT QUE la ville a accès à une aide financière de 20 000 $ via le 

Fonds région et ruralité (FRR) de la MRC de Bonaventure pour améliorer ses in-

frastructures; 

 CONSIDÉRANT QUE l’aide reçue sera utilisée pour l’achat et l’installation 

d’un déshumidificateur au Centre récréatif Desjardins afin de permettre la tenue 

d’événement tout au long de l’année;  
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 CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite maximiser l’usage du Centre récréatif 

Desjardins; 

 

À CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’una-

nimité des conseillers d’autoriser la directrice des loisirs, culture, vie communau-

taire et tourisme à procéder à la demande d’aide financière au FRR de la MRC de 

Bonaventure pour permettre l’achat et l’installation d’un déshumidificateur au 

Centre récréatif Desjardins. 

 

  

6.9 Programme Voisin solidaire – Engagement de collaborer avec la MRC 

de Bonaventure. 

 

 

2022-04-084 CONSIDÉRANT QUE l’appel de projets Voisins solidaires financé par l’orga-

nisme Espace MUNI vient soutenir les municipalités et les MRC qui souhaitent 

développer, maintenir ou améliorer des initiatives Voisins solidaires permettant 

de tisser des liens sociaux et intergénérationnels, de briser l’isolement et de con-

tribuer à la santé globale et à la qualité de vie des citoyennes et citoyens, ainsi 

qu’au développement des communautés; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bonaventure manifeste la volonté de déve-

lopper un projet Voisins solidaires, car elle a le mandat de dynamiser le milieu et 

de contribuer au développement des collectivités; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC de Bonaventure a approché ses municipalités 

locales, signifiant son intérêt à coordonner une démarche collective Voisins soli-

daires; 

 

 CONSIDÉRANT QUE chaque municipalité qui souhaite participer à la dé-

marche Voisins solidaires doit signaler son engagement par résolution; 

  

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Desbiens et résolu 

unanimement par les conseillers présents que la Municipalité de Bonaventure 

s’engage formellement dans la démarche Voisins solidaires initiée par la MRC de 

Bonaventure. 

 

 QU’ELLE collabore activement au déploiement du projet Voisins solidaires dans 

sa communauté et à s’assurer de sa mise en œuvre, avec la collaboration des ci-

toyennes et citoyens, ainsi que des organismes du milieu. 



 
 

10812 
 

 

 

 

 QUE les travaux soient réalisés sous la coordination de la MRC de Bonaventure. 

 

 

7. Urbanisme : 

 

7.1. Dépôt du rapport mensuel du service de l’urbanisme. 

  

Le rapport mensuel du service d’urbanisme a été déposé au conseil municipal pour 

considération. 

 

7.2 Enjeux animaliers – Autorisation de signer l’entente entre la MRC 

d’Avignon et la MRC de Bonaventure. 

 

 

2022-04-085 CONSIDÉRANT QUE les MRC Avignon et Bonaventure ont travaillé conjoin-

tement à définir un projet de ressource partagée pour la structuration de la gestion 

du règlement sur les chiens et des enjeux animaliers; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Maria, Carleton, Nouvelle, Escumi-

nac, Pointe-à-la-Croix, Ristigouche-Partie-Sud-Est, Matapédia, Saint-Alexis-de-

Matapédia, Saint-François-d’Assise et L’Ascension-de-Patapédia, Cascapédia-St-

Jules, New Richmond, Caplan, Saint-Alphonse, Saint-Siméon, Bonaventure, 

Saint-Elzéar, New Carlisle, Paspébiac, Hope, Hope Town, Saint-Godefroi et Shi-

gawake désirent mettre en commun une ressource pour la structuration de la ges-

tion du règlement sur les chiens et des enjeux animaliers; 

 

CONSIDÉRANT QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec 

(RLRQ, c. C-27.1) et les articles 468 et suivants de la Loi sur les cités et villes 

(RLRQ, c. C-19) prévoient la possibilité pour la MRC et les MUNICIPALITÉS 

LOCALES de conclure une entente intermunicipale ayant comme mode de fonc-

tionnement la fourniture de services; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC Avignon a été mandatée par les municipalités 

signataires de l’entente pour la gestion de cette ressource; 
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CONSIDÉRANT QU’UNE entente a été signée entre la MRC Avignon et le mi-

nistère des Affaires municipales et des Régions en date du 15 décembre 2021, 

confirmant une aide financière d’un montant de 182 073 $ dans le cadre du Volet 

4 - soutien à la coopération municipale du Fonds Régions et Ruralité (FRR) pour 

la réalisation de cette entente ; 

IL EST PROPOSÉ par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter l’Entente relative au partage d’une ressource pour 

la structuration de la gestion du règlement sur les chiens et des enjeux animaliers 

et d’autoriser le maire et le directeur général et trésorier à signer ladite entente. 

QUE soit payée la contribution de 2 064$ de la municipalité sur trois ans tel que 

prévu lors des discussions de 2021 et inscrit à l’annexe B de l’Entente. 

 

 

7.3 Décision à la dérogation mineure 2022-01 du 127 avenue de Louis-

bourg (lot 4 311 944) traitant d’un agrandissement de façade et de 

l’aménagement d’un stationnement.  

 

 

 

2022-04-086 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur l’article 37 

– MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES - DISPOSITIONS GÉ-

NÉRALES et sur l’article 170 – NOMBRE DE CASES REQUIS du Règlement 

de zonage R2006-543; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande de dérogation mineure aura pour 

effet d’autoriser : 

1° l’agrandissement de la façade avant du bâtiment principal vers le sud sur une 

largeur totale de 2,80 mètres avec une marge de recul latérale résiduelle de 1,40 

mètre et avec une somme des marges de recul latérales de plus de 4 mètres; alors 

que l’article 37 – MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES – DISPO-

SITIONS GÉNÉRALES du Règlement de zonage R2006-543 prescrit des 

marges de recul latérales minimales pour un bâtiment d’utilité publique de 2 

mètres et de 2 mètres avec une somme des marges latérales minimales de 4 

mètres ; 

 

2° l’aménagement d’un stationnement hors rue et commun à plusieurs usages 

non résidentiels comportant un total de 41 cases de stationnement; alors que l’ar-

ticle 170 – NOMBRE DE CASES REQUIS – du Règlement de zonage R2006-
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543 prescrit, pour l’immeuble présenté, un minimum de 47 cases de stationne-

ment pour les usages communs des groupes 53. Service gouvernemental et 61. 

Loisir intérieur ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet tant attendu vise la rénovation complète de 

l’hôtel de ville ainsi que la mise à niveau de ses espaces de terrains aménagés, ce 

qui inclut son stationnement actuellement désuet; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet doit composer avec des éléments de structure 

de bâtiment qui impliquent l’agrandissement de la façade à des fins de contre-

ventement du bâtiment; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans son ensemble, ce projet viendra bonifier grande-

ment la situation actuelle concernant la sécurité des utilisateurs et l’accessibilité 

des infrastructures en revoyant complètement l’aménagement des accès et des 

espaces de stationnement; 

 

CONSIDÉRANT le faible impact anticipé auprès du propriétaire voisin en 

termes de jouissance de sa propriété; 

 

CONSIDÉRANT que l’application des dispositions règlementaires aurait 

comme conséquence un préjudice sérieux auprès du requérant; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet tel que présenté s’harmonisera beaucoup avec 

l’architecture existante d’une partie rénovée du bâtiment principal; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

dans son procès-verbal du 14 mars 2022, déposé au conseil séance tenante; 

 

À CES MOTIFS il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à l’una-

nimité des conseillers que la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

(CCU) soit acceptée telle que présentée. 

 

QUE cette dérogation porte sur le lot 4 311 944 du Cadastre du Québec (127, avenue 

de Louisbourg). 

 

 

7.4 Avis de motion à la présentation du Règlement R2022-760 ayant pour 

objet et conséquence les projets particuliers de construction, de modi-

fication ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI). 
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2022-04-087 L’avis de motion est donné par le conseiller Richard Desbiens qu’à une séance 

ultérieure du conseil municipal, le règlement numéro R2022-760 ayant pour objet 

et conséquence les projets particuliers de construction, de modification ou d'occu-

pation d'un immeuble (PPCMOI) sera adopté. 

 

 

7.5 1er Projet de Règlement R2022-760 ayant pour objet et conséquence 

les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupa-

tion d'un immeuble (PPCMOI) – Adoption. 

 

 

 

2022-04-088 CONSIDÉRANT les articles pertinents de la Loi sur l’aménagement et l’urba-

nisme (L.R.Q., chapitre A-19.1) concernant les projets particuliers de construc-

tion, de modification ou d’occupation d’un immeuble; 

 

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion du présent règlement a été donné lors 

d’une séance du conseil tenue le 4 avril 2022; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal ont eu en main 

le 1er projet de Règlement numéro R2022-760 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault, 

appuyé par David Roy et résolu à l'unanimité des conseillers présents que le 1 er 

projet de Règlement numéro R2022-760 de la Ville de Bonaventure soit adopté et 

décrète ce qui suit : 

 

 

RÈGLEMENT R2022-760 SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 

CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 

IMMEUBLE DE LA VILLE DE BONAVENTURE. 

 

CHAPITRE 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, INTERPRÉTATIVES ET 

ADMINISTRATIVES 

 

ARTICLE 1 TITRE DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement s'intitule « Règlement R2 0 2 2 - 7 6 0  relatif aux projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble de la 

ville de Bonaventure. 

 

 

ARTICLE 2 TERRITOIRE ASSUJETTI 
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Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire soumis à la juridic-

tion de la Ville de Bonaventure à l’exception de toute partie du territoire situé 

dans une zone où un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de protection de 

l’environnement ou de bien-être général. 

 

 

ARTICLE 3 DOMAINE D’APPLICATION 

 

L’autorisation par le Conseil d’un projet particulier de construction, de modifi-

cation ou d’occupation d’un immeuble qui déroge à l’une ou l’autre des disposi-

tions des règlements concernés doit être faite conformément aux dispositions du 

présent règlement. 

 

 

ARTICLE 4 TABLEAUX, GRAPHIQUES, SYMBOLES 

 

Un tableau, un graphique, un symbole ou toute forme d’expression autre 

que le texte proprement dit, qui y est contenu ou auquel il fait référence, fait par-

tie intégrante du règlement. 

 

 

ARTICLE 5 UNITÉS DE MESURE 

 

Toute unité de mesure employée dans le règlement est exprimée dans le Sys-

tème international d’unités (SI). 

 

 

ARTICLE 6 RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS 

 

Dans le présent règlement, à moins d’indication contraire, les règles de préséance 

suivantes s’appliquent : 

 

a) en cas d’incompatibilité entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

b) en cas d’incompatibilité entre le texte et toute autre forme d’expression, à 

l’exception de la grille des spécifications, le texte prévaut. 

 

ARTICLE 7 RÈGLES DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS SUR LES 

  AUTRES RÈGLEMENTS D’URBANISME 

 

Les règles du présent règlement ont préséance sur toute disposition incompa-

tible d’un ou plusieurs des règlements mentionnés à l’article 13. 

 

ARTICLE 8 RENVOIS 
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Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont ou-

verts, c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir le pré-

sent règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du 

présent règlement. 

 

 

ARTICLE 9 TERMINOLOGIE 

 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique 

un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué au règle-

ment de zonage en vigueur. Si un mot ou une expression n’est pas spécifique-

ment défini au règlement de zonage, il s’entend dans son sens commun défini au 

dictionnaire. 

 

ARTICLE 10 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 

L’application du présent règlement relève du fonctionnaire désigné nommé selon 

les dispositions du règlement relatif aux permis et certificats en vigueur. 

 

 

ARTICLE 11 POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au règlement relatif 

aux permis et certificats en vigueur. 

 

 

ARTICLE 12 INFRACTION ET RECOURS 

 

Le non-respect d’une condition prévue à la résolution par laquelle le conseil ac-

corde l’autorisation prévue à l’article 13 du présent règlement constitue une in-

fraction. 

 

Quiconque commet une infraction au présent règlement est passible des peines et 

sanctions prévues au Chapitre XIX : Dispositions générales, transitoires et fi-

nales du règlement de zonage en vigueur: 

 

 

Chapitre 2 : Traitement d’une demande d’autorisation d’un projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 

 

ARTICLE 13 OBJET D’UNE DEMANDE 

 

Le Conseil peut autoriser, sur demande et aux conditions prévues au présent rè-

glement, un projet particulier de construction, de modification ou d'occupa-

tion d’un immeuble qui déroge à l’un ou l’autre des règlements suivants : 
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a) le règlement de zonage en vigueur; 

 

b) le règlement de lotissement en vigueur; 

 

c) le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 

en vigueur; 

 

d) le règlement relatif aux permis et certificats en vigueur limité à une disposi-

tion relative aux conditions d’émission d’un permis de construction ou d’un cer-

tificat d’autorisation. 

 

La résolution par laquelle le Conseil autorise un projet particulier peut prévoir 

toute condition qui doit être remplie relativement à la réalisation du projet, eu 

égard aux compétences de la Ville. 

 

 

ARTICLE 14 TRANSMISSION D’UNE DEMANDE 

 

Une demande d’autorisation d’un projet particulier de construction, de modifica-

tion ou d’occupation d’un immeuble doit être transmise par le requérant ou son 

mandataire autorisé au fonctionnaire désigné comme suit : 

 

a) elle doit être complétée sur le formulaire fourni par la Ville et être signée par 

le requérant ou son mandataire autorisé; 

 

b) le tarif applicable à une telle demande doit être payé; 

 

c) elle doit être accompagnée des renseignements et documents suivants : 

 

1. le plan d’arpentage du terrain visé par le projet particulier; 

2. une copie authentique de tout titre établissant que le requérant est pro-

priétaire de ce terrain ou un document établissant qu’il détient une option 

d’achat de ce terrain ou, s’il s’agit d’un terrain appartenant à la Ville, 

d’une preuve d’intention d’achat agréée par le directeur d’un service 

de la Ville; 

3. le certificat de localisation relatif à toute construction érigée sur ce ter-

rain, y compris la désignation technique; 

4. le cas échéant, la procuration établissant le mandat de toute personne 

autorisée à agir au nom du propriétaire; 
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5. une déclaration signée par le propriétaire ou son mandataire, établis-

sant les types d’occupation de tout bâtiment visé par le projet particulier; 

6. un document justifiant les motifs de la demande et une description du 

projet particulier visé. 

 

ARTICLE 15 CADUCITÉ D’UNE DEMANDE D’AUTORISATION D’UN 

  PROJET PARTICULIER 

 

La demande d’autorisation formulée en vertu de l’article 14 est caduque si le re-

quérant n’a pas déposé un projet particulier comprenant les renseignements et 

documents exigés à l’article 16 du présent règlement, dans le délai prescrit à cet 

article. Le cas échéant, les documents fournis par le requérant en vertu de l’ar-

ticle 14 lui sont remis. 

 

Lorsqu’une demande d’autorisation est devenue caduque par l’effet du para-

graphe précédant, le requérant peut présenter une nouvelle demande à condition 

de se conformer à toutes les exigences du présent article, y compris le paiement 

du tarif. 

 

Aux fins de l’application de l’article 16, la date de réception de la demande 

d’autorisation est celle à laquelle elle a été dûment complétée, conformément à 

toutes les exigences de l’article 14 du présent règlement. Le fonctionnaire dé-

signé notifie cette date, par écrit, au requérant. 

 

 

ARTICLE 16 DOCUMENTS REQUIS 

 

Dans les 120 jours de la date de réception de la demande d’autorisation déposée 

en vertu de l’article 14, le requérant doit déposer auprès du fonctionnaire dési-

gné un projet particulier visé par cette demande. À cette fin, il doit fournir les 

renseignements et documents suivants : 

 

a) un plan d’implantation préparé par un arpenteur-géomètre démontrant les 

constructions existantes et à être érigées; 

 

b) un plan montrant les types d’occupation prévus du terrain et des cons-

tructions existantes et à être érigées, ainsi que leur insertion dans la trame ur-

baine; 

 

c) des photos de l’immeuble visé par la demande ainsi que de son milieu 

d’insertion; 
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d) la densité, en termes d'indice de coefficient d’occupation du sol ou de 

nombre de logements à l’hectare; 

 

e) des élévations et perspectives en couleur montrant la volumétrie géné-

rale, les dimensions et la hauteur des constructions existantes et à être érigées sur 

le terrain, et leur intégration dans la trame urbaine; 

 

f) une maquette en trois dimensions montrant la volumétrie des bâtiments 

projetés et l’organisation générale du terrain; 

 

g) une description des caractéristiques du projet qui répondent aux prin-

cipes du développement et du bâtiment durable; 

 

h) les occupations du domaine public à prévoir; 

 

i) un plan montrant les propositions d'aménagement d'espaces extérieurs, de 

mise en valeur et de protection des plantations existantes et prévues; 

 

j) un plan montrant les accès véhiculaires, les allées de circulation des véhi-

cules et des piétons, les espaces de stationnement, les espaces de chargement et 

de déchargement, les espaces d’entreposage extérieur, les aires d’entreposage 

des conteneurs à déchets; 

 

k) un plan de drainage des eaux de surface; 

 

l) une étude de caractérisation des sols; 

 

m) une étude environnementale du site identifiant toutes les composantes du 

milieu naturel et les zones de contraintes à l’occupation du sol; 

 

n) une étude d’impacts de la circulation générée par le projet sur le réseau 

routier, accompagnée des mesures de mitigations de ces impacts, le cas échéant; 

 

o) l’estimation totale des coûts de réalisation et par points (bâtiments, 

aménagement du terrain, etc.), ainsi qu’un échéancier de réalisation; 

 

p) une affiche en couleur, apposée sur un contreplaqué d’au moins 60 centi-

mètres de hauteur par 120 centimètres de largeur et d’une épaisseur d’au moins 

1,25 centimètre, illustrant le projet. 
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Le requérant peut joindre tout autre document qu'il juge utile au soutien du projet 

qu'il dépose. 

 

Outre les renseignements prévus au présent article, le fonctionnaire désigné peut 

exiger du requérant une étude ou une expertise complémentaire portant sur un as-

pect du projet. Il doit fixer pour la production d'une telle étude ou expertise 

un délai d'au plus 90 jours, qui commence à courir à la date à laquelle le fonc-

tionnaire désigné avise le requérant de cette exigence. 

 

 

ARTICLE 17 EXAMEN PAR LE FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

Le fonctionnaire désigné examine le projet et vérifie si tous les renseigne-

ments et documents exigés par le présent règlement ont été fournis. 

 

Si les renseignements et documents exigés au présent règlement sont incomplets 

ou imprécis, l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que les renseigne-

ments et documents nécessaires aient été fournis par le requérant. La demande 

est alors réputée avoir été reçue à la date de réception de ces renseignements et 

documents additionnels. 

 

Lorsque tous les renseignements et documents nécessaires ont été fournis par le 

requérant, le fonctionnaire désigné transmet le projet au Comité consultatif d’ur-

banisme dans les 60 jours suivant la réception de la demande. 

 

 

ARTICLE 18 EXAMEN PAR LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 

 

Le Comité consultatif d’urbanisme examine la demande et vérifie si elle ren-

contre les critères applicables du présent règlement. 

 

Le Comité consultatif d’urbanisme doit adopter une résolution faisant état de sa 

recommandation à l’effet d’autoriser, avec ou sans conditions, le projet parti-

culier, ou de le refuser en précisant les motifs du refus. 

 

 

ARTICLE 19 CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

Les critères selon lesquels est faite l’évaluation d’une demande d’autorisation de 

projet particulier sont les suivants : 

 

a) le projet doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme en vigueur; 
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b) les occupations prévues au projet doivent être compatibles avec le milieu 

d’insertion ou d’intervention; 

 

c) le projet doit présenter une qualité d’intégration au niveau de l’implantation, 

de la volumétrie, de la densité et de l’aménagement des lieux; 

 

d) le projet doit présenter les avantages des propositions de mise en valeur des 

espaces extérieurs et des plantations; 

 

e) le projet doit contribuer à enrichir le patrimoine architectural, naturel et pay-

sager de la ville; 

 

f) le projet doit présenter une qualité de l’organisation fonctionnelle en 

regard notamment avec les aires de stationnement, les accès et la sécurité des 

déplacements tant véhiculaires que piétonniers et enfin, de la trame de rue 

avoisinante; 

 

g) le projet doit comporter des caractéristiques qui répondent aux principes du 

développement durable et du bâtiment durable; 

 

h) le projet doit présenter des mesures de mitigation d’impacts appropriées; 

 

i) la faisabilité du projet doit être démontrée, selon l'échéancier de réali-

sation prévu. 

 

 

ARTICLE 20 TRANSMISSION AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Dans les 30 jours suivants la transmission du projet particulier au Comité consul-

tatif d’urbanisme, le secrétaire du Comité transmet au conseil municipal une co-

pie du projet particulier accompagné de la résolution faisant état de ses recom-

mandations. 

 

 

ARTICLE 21 TARIF APPLICABLE 

 

Le tarif applicable à la transmission d’une demande d’autorisation est celui 

prévu au Règlement concernant la tarification des services municipaux. 

 

 

ARTICLE 22 ENTRÉE EN VIGUEUR 
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Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

8. Sécurité incendie 

 

8.1. Dépôt du rapport mensuel du service de sécurité incendie de Bonaven-

ture. 

 

Le rapport mensuel du service de sécurité incendie n’a pas été déposé au conseil 

municipal pour considération. 

 

 

9. Autres 

 

9.1. Correspondance.  

 

9.2. Période de questions. 

  

Le maire, Roch Audet, répond aux questions. 

 

 

9.3. Levée de la séance ordinaire du 4 avril 2022. 

 

Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que la séance ordinaire du 4 avril 2022 soit levée. 

  

 

    

_________________________ ___________________________ 

Roch Audet  Amélie Nadeau  

Maire  Directrice générale adjointe et greffière 

 

 

Je, Roch Audet, maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au 

présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la directrice générale adjointe et greffière 

de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 L.C.V. 

 

 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME 
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(sous réserve d’approbation) 

 

Directrice générale adjointe et greffière 

7 avril 2022 


